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 Préambule 

La création d’une Zone d’Aménagement Concerté est une procédure d’urbanisme opérationnel dont les 

modalités de création puis de réalisation sont édictées par les articles L.311-1 à L.311-8 et R.311-1 à R.311-

38 du Code de l’Urbanisme. Elle implique l’élaboration d’un dossier de création qui comprend :  

- Le présent rapport de présentation qui indique l’objet et la justification de l’opération, comporte 

une description de l’état initial du site et de son environnement, indique le programme global 

prévisionnel des constructions à édifier dans la zone et énonce les raisons pour lesquelles le projet 

faisant l’objet de dossier de création a été retenu, au regard des dispositions d’urbanisme en 

vigueur sur le territoire de la commune et de l’insertion dans l’environnement naturel ou urbain ;  

- Un plan de situation ;  

- Un plan de délimitation du périmètre de la ZAC ;  

- Le régime de la zone au regard de la taxe d’aménagement 

- Une étude d’impact comme définie à l’article R.122-3 du Code de l’Environnement.  

 

La procédure de ZAC comporte ensuite un dossier de réalisation qui reprend les éléments du dossier de 

création et indique en outre, les projets de programme des constructions et des équipements publics à 

réaliser dans la zone, ainsi que les modalités prévisionnelles de financement de l’opération 

d’aménagement. En outre, ce dossier complètera autant que besoin le contenu de l’étude d’impact, 

notamment en ce qui concerne les éléments qui ne pouvaient être connus au moment de la constitution 

du dossier de création. 
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 Rapport de présentation – plan de situation 

 

A | Objet et justification de l’opération 

 Les objets de l’opération 

Le secteur des Lauves se situe en entrée Est du village de Saint-Paul-Lez-Durance, au sud du canal EDF et 

en bordure de la RD 952. Ce site, qui possède un caractère environnemental très fort, boisé et inoccupé, 

constitue toutefois un des seuls secteurs de développement de la commune. C’est pourquoi, dès 2010, cet 

espace a fait l’objet d’études de capacité et d’orientations d’aménagement, qui ont conduit la Communauté 

du Pays d’Aix à déclarer l’opération d’intérêt communautaire. Le projet a ensuite évolué, notamment lors 

de l’élaboration de l’OAP du PLU communal, mais l’intérêt métropolitain de l’opérations a été confirmé par 

délibération du Conseil de la Métropole en date du 19 octobre 2017. Les objectifs poursuivis sont restés 

identiques, puisqu’il s’agit de développer l’offre de logements et d’assurer l’insertion du projet dans son 

environnement et dans le village. 
 

Depuis fin 2018, ce secteur a été choisi par le Ministère de l’intérieur pour y implanter deux nouvelles 

casernes de gendarmerie : un groupement PSIG et un groupement PSPG (unité d’intervention spécifique à 

la sécurité du CEA). La volonté d’installer deux casernes de gendarmerie, comprenant environ 70 logements 

pour les familles, a conduit les collectivités à réinterroger le périmètre et la programmation du projet.  
 

Afin de mettre en œuvre cette opération, il a été décidé d'engager une procédure de ZAC (Zone 

d’Aménagement Concerté).  
 

La ZAC des Lauves a pour objectif d’aménager un site d’une superficie d’environ 7 ha en entrée Est du 

centre bourg de Saint-Paul-lez-Durance. 

Le projet d’aménagement s’inscrit dans une réflexion à l’échelle de la commune. L’opération doit répondre 

à plusieurs ambitions: 

 Poursuivre l’accueil de populations, 

 Accueillir deux casernes de gendarmerie :  

o un groupement PSIG (Peloton de Surveillance et d'Intervention de la Gendarmerie)   

o un groupement PSPG (Peloton spécialisé de protection de la gendarmerie, une unité de 

contre-terrorisme assurant en continu la protection des sites ITER, Cadarache)  

 Répondre aux objectifs du SCoT et du PLH, notamment en termes de densité et d’accueil de 

logements sociaux, 

 Respecter l’identité rurale de la commune tout en proposant de nouveaux modes d’habiter. 

 

La délibération du 7 octobre 2021, décidant d’engager la procédure de ZAC, a également défini les 

objectifs généraux de la future ZAC.  

Les objectifs de l’opération sont formulés de la manière suivante : 

 Développer une offre de logements plus variée, avec du logement locatif social, de l’accession à 

coût maîtrisé et de l’accession libre, afin de répondre aux besoins de la population ; 

 Diversifier la typologie des logements en proposant du collectif ainsi que du logement individuel ; 

 Intégrer les deux casernes de Gendarmerie ; 

 Proposer des espaces publics de qualité 
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 Développer l’accessibilité du secteur notamment par les modes doux ; 

 Garantir l’insertion paysagère et environnementale du projet ; 

 S’engager dans une démarche Ecoquartier pour prendre en compte les principes de 

développement durable. 
 

 Historique de la réflexion 

Plusieurs démarches préalables ont été menées de façon à alimenter et définir le programme de la future 

opération. 

Entre 2009 et 2012, la municipalité de Saint-Paul-lez-Durance a engagé une réflexion sur l’évolution urbaine 

de sa commune qui s’est inscrite dans celle de la Communauté du Pays d’Aix (CPA) pour faire face aux 

nombreuses pressions urbaines dont celles d’Aix-en-Provence et de Marseille, mais aussi celle liée à 

l’implantation du CEA à Cadarache (sur la commune de Saint-Paul-lez-Durance) et du projet ITER. 
 

En 2019, la métropole a lancé une phase de réflexions pré-opérationnelles sur le secteur des Lauves qui a 

été réalisée par l’AUPA (Agence d’Urbanisme Pays d’Aix) et a permis de déterminer les capacités du site et 

le volume de logements et d’équipement qui pourraient être réalisés.  
 

Pour répondre aux prescriptions du SCoT du Pays d’Aix, celles du Programme Local de l’Habitat du Pays 

d’Aix-en-Provence, la Métropole Aix-Marseille Provence a souhaité engager une étude préalable à 

l’aménagement sur le site des Lauves. Cette étude a été menée par le groupement Lababtie/Pirrolet. 
 

Sur la base de ce pré-programme, une mission de faisabilité des aménagements sur le secteur des Lauves 

a été confiée à SCE et ses ateliers up+ (urbaniste, animateur de la concertation, paysagiste et BET VRD). 

 

 Historique de la concertation 

Conformément aux modalités, plusieurs démarches préalables ont été menées de façon à alimenter et 

définir le programme de la future opération en associant les habitants.  

Deux réunions de concertation ont été menées : la première en février 2022 et la seconde en juillet 2022. 

En parallèle de ces réunions de concertation, une exposition permanente a été mise en place en mairie de 

Saint-Paul-lez-Durance et des articles sont parus sur les sites internet de la Commune et de la Métropole. 
 

Il en ressort pour le projet urbain à l’échelle de la commune : 

 une stratégie de prise en compte de l’environnement naturel et urbain, avec la préservation du 

Talweg,  

 une connexion du projet aux mobilités actives à grande échelle avec le projet d’EuroVélo8,  

 une connexion à réaliser avec le centre-bourg, 

 la mise en lien du projet avec les activités et les habitations limitrophes par une mutualisation des 

voies d’accès.  

 Localisation et périmètre de l’opération 

L’opération d’aménagement se situe sur la commune de Saint-Paul-lez-Durance (13), située au nord du 

département des Bouches-du-Rhône, au sein de la Métropole de Aix Marseille Provence, territoire du Pays 

d’Aix. Saint-Paul-Paul-Lez-Durance se situe à 30 kilomètres au nord-est d’Aix-en-Provence et à 7 km du 

site ITER (International Thermonuclear Experimental Reactor).  
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Figure 1 : Localisation de la ZAC : source étude de faisabilité 
 

Le futur quartier se situe en entrée Est du village de Saint-Paul-lez-Durance, au Sud du canal EDF et en 

bordure de la RD952. Il se trouve stratégiquement placé en entrée du centre-bourg du côté des installations 

de Cadarache, dans une commune où les activités économiques et le pôle nucléaire occupent plus de 40% 

du territoire. 

 

 Figure 2 : Localisation du périmètre de l’opération 

Le site est constitué majoritairement de terrains de domanialité communale, au pied de la colline des 

Capelles, entre le vallon du Rourabeau et le ruisseau du l’Abéou. Il est constitué de paliers, formés de roche 

calcaire pour les parties les plus abruptes. La topographie du site est marquée par un fort dénivelé. 
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Certaines parties accueillent d’anciennes restanques (murets en pierres sèches). La végétation est plus ou 

moins dense en fonction de la présence d’affleurements rocheux, composée de pins d’Alep, chênes 

pubescents, chênes verts, érables de Montpellier, amélanchiers, viorne tin, genévriers, ... 
 

Ce secteur est localisé en continuité de l’urbanisation à l’Est de l’agglomération, où sont implantées des 

maisons d’habitation et la station-service. Il est également localisé en limite du secteur boisé et présente 

de ce fait en partie haute un aléa subi au feu de forêt de type fort à exceptionnel. 
 

Le site du projet constitue aujourd’hui le principal lieu possible de développement urbain de la commune, 

lequel se trouve contraint au Nord par la présence de la Durance et de l’autoroute A51 et au Sud par la 

traversée du canal EDF et de la RD952. A l’origine, la commune, située au bord de la Durance, s’étendait de 

part et d’autre de la RD952. En 1966, la construction du canal EDF a participé à l’éloignement du village du 

reste du territoire.  

 Le choix de la procédure de ZAC pour conduire le projet 

Comme l’indique l’article L311-1 du Code de l’Urbanisme, « les ZAC sont des zones à l’intérieur desquelles 
une collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation décide d’intervenir pour réaliser ou 
faire réaliser l’aménagement et l’équipement des terrains, notamment ceux que cette collectivité ou cet 
établissement a acquis ou acquerra en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs 
publics ou privés ».  
 
Cette procédure permet à la collectivité y ayant vocation de délimiter un périmètre d’intervention en vue 

de mettre en œuvre des projets urbains maîtrisés. Cette procédure permet notamment d’assurer la 

cohérence globale du projet en concertation avec des populations locales et conformément aux documents 

d’urbanisme, d’organiser le remembrement foncier, de réaliser des équipements publics et d’en assurer 

l’équilibre financier.  

Compte tenu de l’ensemble des enjeux du projet d’aménagement, en termes de foncier, d’enjeux 

financiers, de programmes entre les différents secteurs qui se doivent d’être cohérents au niveau de l’offre 

du marché local, d’optimisation des déplacements et des flux, de la prise en compte des principes de 

développement durable, du choix et de la réalisation de caserne de gendarmerie, il semble opportun de 

réaliser l’opération dans le cadre d’une ZAC (article L311-1 du Code de l’urbanisme). 
 

La création d’une ZAC est adaptée à ce projet d’aménagement puisqu’elle permet : 

 Une opération d’ensemble 

 Un projet urbain cohérent 

 Un programme d’équipement public unique 
 

La ZAC permet également : 

 Une intervention financière globale, 

 Une offre de logements adaptée au contexte  

 D’engager un dialogue avec l’ensemble des interlocuteurs tout au long de la procédure et 

d’élaborer un véritable projet d’urbanisme par phases successives, en lien avec le marché 

immobilier. 
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La procédure de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) a donc été retenue par la Métropole Aix Marseille 

Provence pour l’aménagement du secteur des Lauves, la dénomination retenue est celle de la ZAC des 

Lauves.  
 

Elle comprend deux étapes majeures : 

 La création, objet du présent dossier, qui a pour principal but de définir un programme et d’arrêter 

un périmètre, 

 La réalisation, qui définira les modalités d’aménagement et le programme des équipements 

publics. 
 

La mise en œuvre de l’opération est soumise à un cadre règlementaire et opérationnel nécessitant : 

Réalisation d’une étude d’impact, en soumission volontaire de la part de la Métropole eu égard à la 

sensibilité du site. La création de la ZAC par le Conseil de Métropole fait suite à l’avis de la MRAE rendu le 

24 novembre 2023 sur l’évaluation environnementale du projet. Cette étude d’impact sera mise à jour au 

fil de l’avancement du projet au stade du dossier de réalisation de la ZAC, et de l’approbation du Programme 

des Equipements Publics. 

Au titre du code de l'environnement, articles L 123-2 et L 123-19 ; le projet des Lauves a fait l'objet d'une 

procédure de participation du public par voie électronique pour laquelle a été mis à disposition du public 

l'étude d'impact (document qui évalue les impacts que le projet peut avoir sur l'environnement) ainsi que 

le dossier de création de la ZAC, les études préalables, l'avis de l'Autorité et le Mémoire en réponse ainsi 

que le bilan de la concertation. Ces documents ont été mis à disposition du public au du 1er avril au 1er mai 

2024. Un bilan favorable a été tiré et approuvé lors du Conseil de Métropole du 10 octobre 2024 par le 

conseil de Métropole.  
 

Prise en compte de la Loi sur l’Eau : 

Conformément au Code de l’Environnement, l’aménageur sera tenu de réaliser un dossier loi sur l’eau qui 

doit être approuvé par les services de l’Etat. Il vise à présenter la situation hydraulique du site ainsi que les 

dispositifs mis en place pour assurer la gestion des eaux pluviales. Il permet ainsi de limiter d’une part, 

l’impact du projet sur son environnement et d’autre part, de garantir la sécurité des biens et des personnes 

sur le site. 
 

Prise en compte des éléments du patrimoine archéologique : 

Afin de s’assurer de la préservation de tout patrimoine culturel éventuellement enfoui et d’établir la 

nécessité de réaliser des études exploratoires spécifiques sur ce site, la Métropole a entrepris une 

démarche volontaire d’auto-saisine auprès des services de la Direction régionale des affaires culturelles 

(DRAC). 

Le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur a prescrit un diagnostic archéologique par sondages 

ponctuels sur le périmètre de l’opération, afin de déterminer la présence éventuelle de vestiges 

archéologiques. L’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives (INRAP) a été désigné pour 

la réalisation de ce diagnostic. 

Si le diagnostic révèle des vestiges archéologiques significatifs, la DRAC prescrira une fouille afin d'étudier 

le site de manière exhaustive avant les travaux d'aménagement. 
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La prise en compte du risque Feux de Forêt. 

L’opération d’aménagement est située dans un secteur boisé, en zone d’aléas forts/ exceptionnels, étant 

une zone non urbanisée. 
 

Une étude de modélisation des aléas feux de forêt induit et subi sur le secteur à aménager a été menée par 

la Métropole. Il a été mesuré la vulnérabilité du projet, afin de mettre en œuvre les aménagements 

nécessaires pour garantir sa défendabilité. Des préconisations ont été formulées et seront être prises en 

compte dans le projet (notamment des infrastructures types pistes permettant d’assurer la sécurité 

périmétrale), l’élargissement de la bande OLD est une mesure déjà prise en compte. 

 La justification de l’opération 

 Répondre aux besoins en logement 
 

La commune a connu une croissance démographique importante jusqu’en 2008 et depuis une baisse 

démographique avec une variation annuelle moyenne d’environ -0.8%. Cette baisse démographique est 

principalement due à un solde migratoire négatif et une baisse de la natalité.  
 

La commune est impactée par un vieillissement de sa population puisque les moins de 29 ans 

représentaient 47.3% de la population en 2008 contre 33% en 2019. La population reste relativement jeune 

puisque plus de 73% à moins de 60 ans (source INSEE).  
 

Dans ce cadre et compte tenu des objectifs de croissance projetés au SCOT de l’agglomération d’Aix-en-

Provence avec la création de 2 500 logements par an jusqu’à l’horizon 2035, la commune de Saint-Paul-lez-

Durance est concerné par l’atteinte de cet objectif.  
 

La ZAC des Lauves s’inscrit dans un objectif de maintien de l’attractivité résidentielle de la commune afin 

de renouer avec la croissance, consolider durablement l’attractivité du territoire et accueillir deux pelotons 

de gendarmerie. L’objectif est de proposer dans cette opération toute la chaine du parcours résidentiel : 

logement locatif social, accession sociale à la propriété, accession à coût maîtrisé, logement libre. 

 

 Un nouveau quartier intégré 
 

La ZAC des Lauves se positionne sur des coteaux constitués de garrigues et de boisements. 

La réalisation du projet se veut composer avec ces éléments de paysages en veillant notamment à : 

 Favoriser la mise en valeurs des vues sur le grand paysage en mettant en place des belvédères, 

 Préserver le Talweg comme trame verte majeure du site, 

 Proposer des espaces publics de qualités, en travaillant notamment les plantations : noues 

paysagères, traitement des franges, bassins d’infiltration paysager… 

 Intégrer les bâtiments en préservant autant que possible une partie des arbres et en travaillant sur 

l’épannelage du bâti, et sur leur adaptation à la topographie du site 

 Connecter la ZAC des Lauves et le centre-bourg en développant l’accès au quartier par les modes 

doux. 
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B | Etat initial de l’Environnement / Etude d’impact 
 

L’étude d’impact constitue une pièce essentielle du Dossier de Création de ZAC. Au regard de la sensibilité 
du site et de la taille de l’opération, la Métropole a décidé de se soumettre volontairement à la réalisation 
d’une étude d’impact. 
 
Cette étude d’impact s’insère dans le processus d’évaluation environnementale visant à intégrer 
l’environnement dans l’élaboration du projet, et ce, dès les phases amont de réflexion et de définition du 
projet. Elle sert à éclairer tout à la fois le porteur de projet et l’administration sur les suites à donner au 
projet au regard des enjeux environnementaux et ceux relatifs à la santé humaine du territoire concerné, 
ainsi qu’à informer et garantir la participation du public.  
 
Elle doit rendre compte des effets potentiels ou avérés sur l’environnement du projet, du plan ou du 
programme et permet d’analyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux identifiés sur le 
territoire concerné. L’évaluation environnementale doit être réalisée le plus en amont possible, 
notamment, en cas de pluralité d’autorisations ou de décisions, dès la première autorisation ou décision, 
et porter sur la globalité du projet et de ses impacts.  
 
L’évaluation environnementale s’inscrit ainsi dans la mise en œuvre des principes de prévention, 
d’intégration, de précaution et de participation du public.  
 

Dans ce cadre, l’étude d’impact a été conduite parallèlement à la définition du projet urbain. Le 

dossier complet présentant l’Etat Initial du secteur d’étude ainsi que l’identification des impacts 

du projet sur l’environnement et le choix des mesures compensatoires à mettre en œuvre est 

joint au présent rapport de présentation. 

 

Synthèse l’état initial de l’environnement 
 

Milieu physique : 

La topographie et la géologie du site sont très contraints. En effet, la pente Sud Nord est de plus de 10%. Le 

site est implanté au droit de formations calcaires, d’épandages locaux de colluvions. Aucune nappe 

phréatique n’a été recensée au cours des sondages. Aucun périmètre de protection de captage n’est 

référencé dans le secteur d’étude. 

Aucun site pollué n’est référencé à proximité du site (BASOL). Un site industriel est présent à l’ouest de 

l’emprise. 

En ce qui concerne les eaux superficielles, le fond du talweg n’est pas référencé comme un cours d’eau. 

Toutefois, il constitue une zone d’écoulement préférentiel des eaux en cas de forte pluie. Il est identifié 

comme zone à préserver au PLUi. 
 

Milieu naturel : 

Il n’existe pas de ZNIEFF sur le périmètre de projet, et il ne relève pas des sites Natura 2000. Toutefois, à 

proximité, se trouvent le Parc Naturel Régional du Luberon, la zone de transition de la réserve de biosphère 

Luberon Lure.  

Suite aux relevés faune flore réalisées sur 4 saisons, des habitats d’enjeu modéré ont été relevés : 

 Pelouses sèches, 

 Dalles rocheuses et pelouses calcaires, 

 Bois de genévrier et phénicie. 
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En ce qui concerne la faune, les enjeux portent sur les reptiles, les chiroptères et sur l’avifaune. L’écureuil 

roux a également été recensé. Des mesures ERC (évitement, réduction, compensation) sont proposées dans 

l’étude d’impact jointe. 

Aucune zone humide n’est identifiée. 

Des espaces de préservation sont prévus dans le projet. 

 

Milieu humain : 

Le projet s’étend sur un site non occupé à l’exception d’une partie de parcelle à l’ouest qui accueille une 

activité économique. Le site n’est desservi par aucun réseau public secs ou humides. Quelques habitations 

et activités commerciales sont limitrophes au projet. 

Le site est bordé par la RD952 permettant une accessibilité directe. Les accès au projet seront à élaborer 

en accord avec le CD13. 

Les raccordements et dimensionnement des réseaux humides sont étudiés avec la REPA (Régie des Eaux du 

Pays d’Aix). 

La population communale s’élève aujourd’hui à 880 habitants. Le projet à son achèvement permettra 

d’accueillir 140 familles, soit près de 300 habitants supplémentaires. 

 

Paysage et patrimoine : 

Le projet n’est pas situé dans un périmètre de protection du patrimoine. Un diagnostic est toutefois prescrit 

par la DRAC. 

La sensibilité paysagère du site est forte. Le projet s’attache à garantir des aménagements paysagers 

qualitatifs des espaces publics, et une insertion architecturale des bâtiments. 

 

Santé, salubrité, risque : 

La proximité de la RD952 induit une sensibilité du projet plus forte à la qualité de l’air et l’environnement 

sonore. La conception des bâtiments devra répondre à ces enjeux.  

Le secteur de projet est concerné par un risque de mouvement de terrain sur un espace circonscrit à l’est 

du projet. Aucune construction n’y est prévue. La Commune n’est pas couverte par un PPRIF. Le risque feux 

de forêt est pris en compte avec la réalisation d’une étude complémentaire. Des préconisations seront 

formulées et prise en compte dans le schéma d’aménagement afin d’augmenter la défendabilité du site. 

Le site est concerné par le risque technologique lié à l’activité de Cadarache (SEVESO) qui couvre la 

Commune. 
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C | Le projet faisant l’objet du dossier de création 

 Les enjeux et partis-pris d’aménagement du secteur des Lauves 

Le schéma d’orientation retenu est le suivant :  

 
 

 
Figure 3 : Schéma de principe ZAC des Lauves 

 

 

Figure 4 : Coupes de principe 

 

E 

C 
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Le projet d’aménagement du secteur des Lauves répond ainsi à plusieurs enjeux urbains et paysagers :  

 La présence d’un talweg au centre du secteur divisant le site en deux, 

 La proximité du massif boisé, 

 Les mobilités douces à grande échelle (EuroVélo8) 

 Les liens avec le centre-bourg 

 Les logements le long des voies d’accès (mutualisation). 
 

Le projet est composé de deux secteurs de part et d’autre du talweg préservé : 

- Le secteur ouest accueillera les casernes du PSIG et du PSPG ainsi que des logements, 

- Le secteur est qui accueillera des logements de différentes typologies. 

 

Le secteur ouest  

Les casernes du PSIG et du PPSG sont situées à proximité de la RD 952 et du carrefour de la voie de desserte 

du site du afin de permettre une sortie rapide des véhicules d’intervention.  

Sur les coteaux et le long de la frange végétale, en contact direct avec les casernes sont implantés des 

logements.  

Sur les hauteurs, une autre typologie de logements sont implantés. Ils profitent de la vue sur la vallée et 

leur faible hauteur permet une intégration dans la topographie et une insertion dans le paysage.  
 

Le secteur est 

Au sud, où la topographie est la moins importante sont implantés les logements collectifs. Ils sont mis à 

distance de la départementale par une large bande paysagère qui leur apporte un écrin de verdure. Pour 

favoriser l’insertion paysagère des bâtiments, un épannelage des hauteurs sera privilégié.  
 

A l’arrière des bâtiments collectifs, sont implantés les logements individuels. Ils se situent sur un secteur à 

la topographie plus prononcée, qui offre des vues dégagées sur la vallée.  

 

 Le parti pris urbain et paysager 

Le Talweg situé au centre du site est conservé, il vient accueillir des belvédères ou des points de vue qui 

permettent de contempler la vallée, ainsi qu’un espace public aménagé. 

L’implantation des bâtiments préserve autant que possible une partie des arbres existants afin que ceux-ci 

se fondent dans ce paysage de garrigue. 

Au sud du site, les bâtiments sont implantés en recul de la départementale afin de ménager des espaces 

paysagers qui viendront gérer les eaux pluviales du site.  

Les nouvelles voies sont accompagnées d’alignements d’arbres entre les stationnements longitudinaux.  
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Figure 5 : Les espaces paysagers _ schéma de composition Zac des Lauves 

Les palettes végétales envisagées s’inspirent des milieux observés à proximité du site Les plantations en 

pleine terre participeront à la gestion des eaux pluviales par une continuité de sols (trame brune) entre les 

cheminements doux et les bandes plantées sur les voies publiques et sur les parcelles privées. Par ailleurs, 

la sélection d’une variété d’espèces favorisant une stratification des plantations (arbres, arbustes, vivaces), 

comme on peut l’observer naturellement favorise l’atténuation de l’insolation du sol (stockage des 

infrarouges) et participe à la réduction des îlots de chaleur urbains. 

 

Les mobilités 

Le projet est desservi par une voie interne au quartier qui traverse le site d’est en ouest et franchit le talweg 

sur sa partie haute. Elle devra s’adapter au mieux à la topographie du site et participer à la défendabilité 

du quartier face au risque incendie. La voie de desserte est connectée à la RD952 aux extrémités est et 

ouest du projet. La voie sera accompagnée de cheminements piétons.  
 

À l’intérieur de la bande végétale se situant entre la RD 952 et les futurs bâtiments est aménagé un 

cheminement piéton qui sera connecté à la passerelle piétonne reliant le quartier au centre bourg. 

Le talweg est considéré comme un espace utile au quartier. Un cheminement piéton permettra d’y circuler. 

Le maximum de porosités piétonnes seront également conservées entre les lots bâtis.  
 

Le long du canal, le projet de piste cyclable EuroVélo8 est en cours. Une réflexion est engagée avec le Conseil 

Départemental des Bouches du Rhône pour permettre la connexion des projets. 

 

La gestion du stationnement 

Le stationnement privé est géré individuellement sur chaque lot ou parcelle et répond aux attentes 

actuelles du PLUi.  
 

Sur l’espace public, des stationnements longitudinaux pourront être implantés le long de la voie de 

desserte. 

 

Belvédères ou 

point d’accès Espace public 
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D | Le projet au regard des documents d’urbanisme 

 La situation au regard du SCoT du Pays d’Aix (en vigueur) 

Approuvé le 17 décembre 2015, le SCoT du Pays d’Aix décline les grandes orientations : 

 S’appuyer sur l’armature territoriale pour organiser le développement de demain, 

 Préserver durablement les conditions de développement économique du Pays d’Aix, 

 Concilier développement du territoire et maintien de la qualité du cadre de vie. 
 

La commune de Saint-Paul-lez-Durance est identifiée dans le SCoT Pays d’Aix comme étant un « pôle de 

proximité » et doit respecter une densité minimale de 30 logements par hectare. Cet objectif de densité 

s’applique sur le secteur des Lauves.  

 

 La situation au regard du SCoT Métropolitain (en élaboration) 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Métropolitain a été arrêté le 27 juin 2024 et sera approuvé au 

cours de l’année 2025. Ce schéma présente la stratégie et décline les objectifs territoriaux de réduction de 

consommation d’espace et d’artificialisation des sols. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) s’organise autour de 5 AXES 

COMPLÉMENTAIRES : 

 POUR UNE MÉTROPOLE ÉQUILIBRÉE : maintenir les grands équilibres paysagers en recentrant le 

développement autour du projet de mobilité. 

 POUR UNE MÉTROPOLE DYNAMIQUE : asseoir le positionnement international de la Métropole et 

assurer les conditions essentielles à son développement. 

 POUR UNE MÉTROPOLE RÉSILIENTE : inscrire le projet d’aménagement de la Métropole dans la 

transition écologique et énergétique. 

 POUR UNE MÉTROPOLE DE LA PROXIMITÉ : répondre aux besoins quotidiens des métropolitains 

en favorisant la proximité et la qualité de vie. L’axe 4 entend satisfaire la demande de proximité, 

de meilleures conditions de vie et de logements. Il répond aux besoins d’accroitre la qualité de 

vie, de disposer d’une offre minimale de services « au quart d’heure », 

 POUR UNE MÉTROPOLE LITTORALE : Préserver le littoral comme une source majeure et renforcer 

sa vocation portuaire 
 

Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) représente la traduction réglementaire du PADD. Le DOO 

précise et affirme les fonctions structurantes à l’échelle du bassin de vie et favorise une densification 

adaptée au contexte d’insertion et prend en compte les besoins et attentes des ménages liés aux nouveaux 

modes de vie dans la densification. 

Ainsi, la commune de Saint-Paul-Lez-Durance s’intègre dans une armature urbaine référencée comme Pôle 

de proximité. Elle est rattachée à l’Axe 4 : Pour une métropole des proximités - Vivre la métropole dans un 

cadre de vie de qualité, favorisant la proximité et les courtes distances, résilient face au changement 

climatique. Les Pôles de proximité ont vocation à accueillir à eux seuls 5% des habitants et 10% des emplois 

des objectifs de l’ensemble du SCOT et de satisfaire les besoins en logement dans toute leur diversité. 

L’ambition est de répondre aux besoins quotidiens des métropolitains en favorisant la proximité et la 

qualité de vie. Cela implique tout d’abord une offre de logements adaptée et des modes d’urbanisation plus 

qualitatifs, et accessibles aux différents niveaux de revenu pour réduire les inégalités. 
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Les objectifs des Pôles de proximité sont les suivants : 

 Mettre en adéquation l’évolution de la commune avec la préservation de son cadre naturel, 

agricole et paysager ; 

 Favoriser une mixité sociale équilibrée pour faciliter les parcours résidentiels.  

 Développer une offre sociale adaptée aux différents besoins et tendre vers un taux minimal de 5% 

de logements sociaux pour les communes non soumises aux obligations de la loi SRU dans la 

production neuve de logement, 

 Développer une offre attractive, optimisant les ressources foncières afin de favoriser une 

densification adaptée au contexte d’insertion pour promouvoir localement des formes urbaines 

tenant compte du contexte urbain, ainsi que des contraintes urbaines, environnementales, 

patrimoniales et paysagères et du tissu urbain environnant, en organisant les transitions ou la 

densification avec les constructions et urbanisations voisines. 

 Tendre vers une densité moyenne indicative pour les espaces urbains de forme périurbaine, de 

l’ordre de 30 logements/ha 

 Préserver leur identité en constituant un atout d’attractivité, notamment touristique ; 

 Conforter la vocation principalement résidentielle de ces pôles de proximité, et les renforcer 

comme lieu de vie et centres de services de proximité en intégrant lorsque cela est possible plus 

de mixité fonctionnelle ; 

Pour le projet des Lauves, le calcul des densités brutes et nettes doit être pris en compte afin d’ajuster 

les objectifs au regard des contraintes du site, la topographie, et notamment le talweg qui est exclu de 

tout aménagement et construction. 

 Le plan de mobilité (PDM) 

Approuvé le 16 décembre 2021, le PDM de la Métropole Aix Marseille Provence s’applique aux 92 

communes de la métropole dont la commune de Saint-Paul-Lès-Durance. Les grandes orientations du PLU 

sont les suivantes : 

 Faciliter la mobilité pour faire de la Métropole Aix-Marseille-Provence une métropole attractive, 

fluide et accessible à tous 

 Adapter les mobilités aux caractéristiques du territoire d’une métropole polycentrique aux 

densités contrastées 

 Diversifier l’offre de mobilité en structurant la combinaison des modes de déplacement 

 Améliorer les mobilités pour développer un cadre de vie remarquable et respirable 
 

Sur la commune de Saint-Paul-lès-Durance, le PDM prévoit le développement d’une voie verte et la 

création de liaisons interurbaines afin d’assurer les relations entre les communes du Val-de-Durance et 

plus particulièrement l’importante zone d’emploi de Cadarache. 
 

 La situation au regard du PLH 

Le Programme Local de Habitat Métropolitain a été approuvé le 22 février 2024. Il s’articule autour des 

objectifs suivants : 

 Agir en priorité sur le parc existant, 

 Allier sobriété foncière et accessibilité financière, 

 Soutenir la diversification de l’offre pour fluidifier les parcours résidentiels et favoriser un équilibre 

territorial, 

 Améliorer l’accès aux logements des publics les plus fragiles ou spécifiques, 

 Soutenir l’innovation, 

 Faire vivre le PLH grâce à une gouvernance adaptée. 

https://www.lemoniteur.fr/accessibilite/
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La commune de Saint-Paul-Lez-Durance a comme objectif de production, 17 logements par an (tous types 

de logements). Elle est non soumise aux Logements locatifs sociaux (au sens de l'art. 55 de la loi SRU). 

La ZAC des Lauves est référencée comme gisements fonciers mobilisables à moyen terme sur la période du 

PLH (2023-2028). Elle est identifiée avec un objectif de 90 logements. 

Le projet prévoit un potentiel total de production à environ 140 logements y compris pour les gendarmes 

avec la réalisation d’une offre d’habitat diversifiée (logements sociaux, logements intermédiaires, 

logements collectifs ; lots libres) et contribuera à améliorer le parcours résidentiel (LLS, accession sociale, 

libre) La mixité sociale et morphologique sont recherchées. La disposition des constructions favorisera 

l’implantation de logements accolés. 

 La situation au regard du Plan Local de l’Urbanisme (PLUi) 
 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLUi, intègrent le projet de ZAC. C’est le Plan 

Local de l’Urbanisme Intercommunal en vigueur depuis le 19 décembre 2024 qui s’applique pour 

l’opération. 

  

Figure 7 : Source – OAP SPD-OAP02 Les Lauves  
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Métropole Pays d’Aix 
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E | La situation foncière 

Le foncier est en grande partie maîtrisé par la Commune de Saint-Paul-Lez-Durance (4ha). Une dizaine de 

parcelles appartiennent à des propriétaires privées pour un peu plus de 2 ha. Ces parcelles ne sont pas 

exploitées à l’exception de 2 parcelles situées aux extrémités est et ouest du projet et occupées par des 

activités économiques. 
 

 

Figure 8 : Etat du foncier 

 

F | Le programme prévisionnel des constructions 

Le programme repose sur les principes d’intégration de la ZAC à son environnement, tant en termes de 

formes urbaines que de densité, de mixité et de qualité des espaces verts, paysagers. Il vise à créer des îlots 

mixtes accueillant diverses typologies de logements connectés aux équipements publics. 

Le programme de la ZAC prévoit ainsi sur la réalisation des éléments suivants : 

▪ Construction d’environ 140 logements  

▪ Caserne PSIG et caserne PSPG 

▪ Aménagement d’accès sur la RD, et d’une nouvelle voie, d’ouvrages hydrauliques (bassins et noues) 

et d’espaces paysagers. 

La répartition et taille des lots seront précisées dans le dossier de réalisation de la ZAC.  

Le périmètre s’étend sur des parcelles à diviser. Un document d’arpentage sera nécessaire. 

 

 

 



19 

 

 Périmètre de l’opération 

 

Figure 9 : Périmètre de la ZAC 

 

 Régime au regard de la taxe d’aménagement 

Rappel de la réglementation 

 

Article L331-7 alinéa 5 du Code de l'Urbanisme :  
 

« Sont exonérés de la part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement, les 

constructions et aménagements réalisés dans les zones d'aménagement concerté mentionnées à 

l'article L. 311-1 lorsque le coût des équipements publics, dont la liste est fixée par un décret en 

Conseil d'État, a été mis à la charge des constructeurs ou des aménageurs. Cette liste peut être 

complétée par une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale valable pour une durée minimale de trois ans. » 
 

Les voies intérieures ainsi que les réseaux qui leurs sont rattachés, les ouvrages hydrauliques, les espaces 

verts, les aires de stationnements correspondant aux seuls besoins des entreprises et usagers des 

constructions de la ZAC seront réalisés par l’aménageur et leur coût sera intégré à la charge foncière. 
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En conséquence, les constructions réalisées dans la ZAC seront exonérées de la part intercommunale de 

la taxe d'aménagement. 

 

De plus, conformément à l’article L. 311-4 du Code de l’Urbanisme, un régime de participation sera instauré 

pour financer les voiries, les aménagements et les réseaux publics nécessaires à la viabilisation de la ZAC 

pour les terrains non maîtrisés par l’aménageur ou qu’il n’aurait pas vendu ou cédé. Les modalités et 

conditions financières seront fixées par délibération du Conseil de la Métropole. 

 

 

 Etude d’impact comme définie à l’article R.122-3 du Code de 

l’Environnement 

Conformément au code de l’environnement, au vu du site et de ses enjeux, la Métropole s’est soumise 

volontairement à la réalisation d’une étude d’impact. Celle-ci est jointe au dossier de création de la ZAC 


